
Garantie europÃ©enne de la libertÃ© dâ€™expression des avocats Ã  travers les
mÃ©dias

Description

Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme, Grande Chambre, 23 avril 2015, Morice c. France, nÂ° 
29369/10.

Un avocat a Ã©tÃ© condamnÃ© par les juridictions franÃ§aises, pour les termes, jugÃ©s diffamatoires,
dâ€™une lettre, rendue publique dans un journal (propos quâ€™il a confirmÃ©s dans un entretien Ã  ce
mÃªme journal), adressÃ©e Ã  la garde des Sceaux pour se plaindre de lâ€™attitude dâ€™une juge
dâ€™instruction quâ€™il accusait notamment de nÃ©gligence dans le suivi dâ€™une affaire et de
connivence avec des autoritÃ©s judiciaires Ã©trangÃ¨res et Ã  lâ€™encontre de laquelle il demandait,
pour cela, lâ€™engagement dâ€™une mesure disciplinaire.

Saisie de cette condamnation, dans un premier arrÃªt, du 11 juillet 2013, la Cour europÃ©enne des droits de
lâ€™homme (CEDH) avait conclu, de maniÃ¨re sans doute assez inhabituelle, quâ€™il nâ€™y avait pas
eu, de ce fait, violation de lâ€™article 10 de la Convention (europÃ©enne) de sauvegarde des droits de
lâ€™homme et des libertÃ©s fondamentales (ConvEDH) qui consacre le principe de libertÃ©
dâ€™expression.

Sur recours du requÃ©rant contre cette dÃ©cision, lâ€™affaire a Ã©tÃ© renvoyÃ©e devant la Grande
Chambre de la mÃªme Cour. Dans un arrÃªt du 23 avril 2015, celle-ci conclut, en sens contraire et de
maniÃ¨re assurÃ©ment plus habituelle, quâ€™une telle condamnation constitue une atteinte Ã  la libertÃ© 
dâ€™expression.

La comprÃ©hension de la nouvelle dÃ©cision rendue conduit Ã  prendre en considÃ©ration ce quâ€™ont
Ã©tÃ©, en lâ€™espÃ¨ce et Ã  ce stade, les apprÃ©ciations des juridictions franÃ§aises et les 
apprÃ©ciations de la juridiction europÃ©enne des propos litigieux, sâ€™agissant du cas particulier
dâ€™un avocat, de ses dÃ©clarations et de son action supposÃ©e en dÃ©fense des intÃ©rÃªts de son
client.

ApprÃ©ciations des juridictions franÃ§aises

Publiquement mise en cause, la juge dâ€™instruction visÃ©e a dÃ©posÃ© une plainte devant les
juridictions franÃ§aises, avec constitution de partie civile pour diffamation envers un fonctionnaire public,
contre le directeur du journal, le journaliste et lâ€™avocat dont les propos litigieux avaient Ã©tÃ©
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reproduits. La singularitÃ© de la situation de lâ€™avocat tenait au fait que, aux termes de lâ€™article 41
de la loi du 29 juillet 1881, dÃ©terminant diverses formes dâ€™immunitÃ©, ne donneront notamment Â«
lieu Ã  aucune action en diffamation, injure ou outrage [â€¦] les discours prononcÃ©s ou les Ã©crits 
produits devant les tribunaux Â». Cela peut-il sâ€™appliquer aussi Ã  son expression Ã  travers les 
mÃ©dias ?

En premiÃ¨re instance, le tribunal, estimant que la lettre dont certains termes, confirmÃ©s par une
dÃ©claration faite Ã  un journaliste, avaient Ã©tÃ© reproduits, nâ€™Ã©tait pas un acte de saisine du
Conseil supÃ©rieur de la magistrature, rejeta les exceptions de nullitÃ© tirÃ©es de lâ€™immunitÃ© de 
lâ€™article 41 de la loi de 1881 invoquÃ©e par lâ€™avocat poursuivi. ConsidÃ©rant que Â«
lâ€™accusation dâ€™impartialitÃ© et de dÃ©loyautÃ© Ã  lâ€™encontre dâ€™un juge constitue, Ã  
lâ€™Ã©vidence, une imputation particuliÃ¨rement diffamatoire Â» et Ã©cartant tout autant lâ€™offre de
preuve de la vÃ©ritÃ© des faits diffamatoires que la bonne foi, une peine dâ€™amende pour complicitÃ©
de diffamation fut prononcÃ©e.

La cour dâ€™appel confirma le jugement. Mais lâ€™arrÃªt fut cassÃ© et lâ€™affaire renvoyÃ©e devant
une nouvelle cour dâ€™appel. La cour dâ€™appel de renvoi confirma le rejet de lâ€™exception 
dâ€™immunitÃ© et la condamnation pour diffamation. Dans un nouveau pourvoi, lâ€™avocat rÃ©clamait
le bÃ©nÃ©fice de Â« lâ€™immunitÃ© de lâ€™article 41 de la loi sur la presse, soutenant quâ€™il vise 
Ã  garantir les droits de la dÃ©fense et protÃ¨ge lâ€™avocat au regard de tout propos prononcÃ© ou tout 
Ã©crit produit dans le cadre de tout type de procÃ©dure juridictionnelle, notamment disciplinaire Â» et se
prÃ©valait de la libertÃ© dâ€™expression, reconnue Ã  chacun, Ã  propos dâ€™une affaire
dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral. La Haute Juridiction rejeta alors le pourvoi et estima que la cour dâ€™appel
avait justifiÃ© sa dÃ©cision de condamnation. Les voies de recours internes Ã©tant ainsi Ã©puisÃ©es,
lâ€™avocat saisit la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme.

ApprÃ©ciations de la juridiction europÃ©enne

Dans un premier arrÃªt, de juillet 2013, la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme, estimant que
lâ€™avocat requÃ©rant Â« ne sâ€™Ã©tait pas limitÃ© Ã  des dÃ©clarations factuelles concernant la 
procÃ©dure en cours, puisquâ€™il les avait assorties de jugements de valeur mettant en cause 
lâ€™impartialitÃ© et la loyautÃ© dâ€™une juge Â» et quâ€™il avait Â« dÃ©passÃ© les limites que les 
avocats doivent respecter dans la critique publique de la justice Â», et du fait de la Â« gravitÃ© des 
accusations lancÃ©es Â», conclut que la condamnation prononcÃ©e par les juridictions franÃ§aises 
nâ€™Ã©tait pas constitutive de violation de lâ€™article 10 de la Convention.

Saisissant alors la Grande Chambre de ladite Cour, lâ€™intÃ©ressÃ© fit valoir que Â« le droit des avocats 
Ã  intervenir dans la presse, dans lâ€™optique de la dÃ©fense de leurs clients, est admis explicitement et 
que la tolÃ©rance europÃ©enne Ã  lâ€™Ã©gard des critiques dâ€™avocats visant des magistrats est en 
principe consÃ©quente, mÃªme lorsquâ€™elles sont profÃ©rÃ©es dans lâ€™espace public et 
mÃ©diatique Â». Il ajoutait que le premier arrÃªt rendu Â« tÃ©moigne des graves incertitudes et variations 
jurisprudentielles qui affectent lâ€™exercice de cette libertÃ©, tout particuliÃ¨rement hors de 
lâ€™enceinte du prÃ©toire 
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Â». Il reprit lâ€™ensemble de ses arguments en faveur de la libertÃ© dâ€™expression.

A lâ€™opposÃ©, les autoritÃ©s franÃ§aises firent valoir que la restriction apportÃ©e Ã  la libertÃ© 
dâ€™expression, du fait de la condamnation prononcÃ©e, Â« tendait Ã  garantir lâ€™autoritÃ© et 
lâ€™impartialitÃ© du pouvoir judiciaire, ainsi que la protection de la rÃ©putation ou des droits 
dâ€™autrui Â» et que Â« la dÃ©nonciation violente dans la presse, alors quâ€™il existe des moyens 
juridiques Â» de remÃ©dier aux erreurs allÃ©guÃ©es, Â« nâ€™est pas justifiÃ©e par des impÃ©ratifs 
dâ€™une dÃ©fense efficace du client de lâ€™avocat et contribue Ã  jeter le trouble sur la probitÃ© du 
systÃ¨me judiciaire Â».

Intervenant Ã  lâ€™appui des arguments de leur confrÃ¨re, diverses organisations professionnelles
nationales et europÃ©ennes dâ€™avocats firent valoir que, sâ€™agissant de Â« la libertÃ© 
dâ€™expression en dehors du prÃ©toire, les limites devraient Ã©galement tenir compte du fait que, dans 
les affaires sensibles et mÃ©diatisÃ©es [â€¦] lâ€™avocat nâ€™a parfois pas dâ€™autre choix que de 
dÃ©noncer publiquement les obstacles au bon dÃ©roulement de la procÃ©dure Â» et que Â«
la cÃ©sure entre lâ€™expression judiciaire et extra-judiciaire est [â€¦] aujourdâ€™huiÂ dÃ©passÃ©eÂ 
Â», la parole de lâ€™avocat procÃ©dant en outre, selon elles, du Â« devoir dâ€™information Â».

Se rÃ©fÃ©rant Ã  de nombreuses dÃ©cisions prÃ©cÃ©demment rendues, le second arrÃªt pose que Â«
la libertÃ© dâ€™expression vaut aussi pour les avocats Â» et que ceux-ci ont Â« notamment le droit de se 
prononcer publiquement sur le fonctionnement de la justice, mÃªme si leur critique ne saurait franchir 
certaines limites Â». ConsidÃ©rant que Â« la question de la libertÃ© dâ€™expression est liÃ©e Ã  
lâ€™indÃ©pendance de la profession dâ€™avocat Â», il est ajoutÃ© que Â« ce nâ€™est 
quâ€™exceptionnellement quâ€™une limite touchant Ã  la libertÃ© dâ€™expression de lâ€™avocat [â€¦] 
peut passer pour nÃ©cessaire dans une sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique Â» et que, sâ€™agissant de Â«
propos tenus en dehors du prÃ©toire [â€¦] la dÃ©fense dâ€™un client peut se poursuivre avec une 
apparition dans un journal tÃ©lÃ©visÃ© ou une intervention dans la presse et, Ã  cette occasion, avec 
une information du public sur les dysfonctionnements de nature Ã  la bonne marche dâ€™une instruction 
Â».

ConsidÃ©rant notamment que Â« la question centrale des dÃ©clarations concernait le fonctionnement 
dâ€™une information judiciaire, ce qui relevait dâ€™un sujet dâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral et ne laissait 
donc guÃ¨re de place pour des restrictions Ã  la libertÃ© dâ€™expression Â», et quâ€™Â«Â 
un avocat doit pouvoir attirer lâ€™attention du public sur dâ€™Ã©ventuels dysfonctionnements judiciaires
Â Â», le nouvel arrÃªt rendu en cette affaire conclut que Â« la condamnation du requÃ©rant pour 
complicitÃ© de diffamation sâ€™analyse en une ingÃ©rence disproportionnÃ©e dans le droit Ã  la 
libertÃ© dâ€™expression de lâ€™intÃ©ressÃ© qui nâ€™Ã©tait donc pas nÃ©cessaire dans une 
sociÃ©tÃ© dÃ©mocratique Â» et quâ€™il y a donc eu, du fait des juridictions franÃ§aises, violation de 
lâ€™article 10 de la Convention.

Aux analyses et apprÃ©ciations contradictoires des juridictions franÃ§aises sur les garanties et les limites
de la libertÃ© dâ€™expression dâ€™un avocat pour la dÃ©fense des intÃ©rÃªts de son client, Ã  travers
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les mÃ©dias et en dehors des conditions et des moyens envisagÃ©s par lâ€™immunitÃ© que lui accorde
lâ€™article 41 de la loi du 29 juillet 1881, sâ€™ajoutent les mÃªmes hÃ©sitations et contradictions dans
les arrÃªts rendus par la Cour europÃ©enne des droits de lâ€™homme. Dans le prÃ©sent arrÃªt, la Grande
Chambre, allant Ã  lâ€™encontre de la premiÃ¨re dÃ©cision et se conformant Ã  une tendance
jurisprudentielle majoritaire, sanctionne la condamnation pour diffamation prononcÃ©e par les juridictions
franÃ§aises et consacre ainsi la libertÃ© dâ€™expression des avocats. Depuis quelque temps dÃ©jÃ , les
avocats ont pris lâ€™habitude de ne plus se contenter des voies de lâ€™action en justice mais, de maniÃ¨re
complÃ©mentaire au moins, de sâ€™exprimer aussi par le truchement des diffÃ©rents mÃ©dias
dâ€™information. La CEDH conforte ainsi le recours Ã  de tels moyens extrajudiciaires.
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